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La commission a examine, sur le rapport de Mme Catherine Vautrin, le projet de 
loi, adopte par le Senat en premiere lecture, renforcant les mesures de prevention et de 
protection des personnes contre les chiens dangereux (n° 398). 

Mme Catherine Vautrin, rapporteur, a souligne qu'il y avait en France pres de 
9 millions de chiens, presents dans pres de 30 % des foyers. Parmi eux, 270 000 chiens de 
l ere categorie et 410 000 chiens de 2 eme categorie. Ces chiens categorises sont impliques dans 
un accident mortel sur 9 000. Les chiffres de morsures sont extremement variables, allant 
jusqu'a plus de 500 000 morsures par an pour les seuls accidents connus, alors que le nombre 
de chiens mordeurs mis sous surveillance veterinaire n'est que de 10 800 depuis un an. Ce qui 
est certain, c'est que les jeunes enfants et les personnes agees sont les premieres victimes, que 
les enfants compte tenu de leur taille sont le plus souvent touches a la tete, et que plus des 
deux tiers des accidents surviennent dans un milieu familier avec un chien connu de la 
victime. 

Le droit en vigueur date essentiellement de la loi Sarre du 6 Janvier 1999 relative aux 
animaux dangereux et errants et a la protection des animaux, modifiee en mars 2007 par la loi 
de prevention de la delinquance. II s'agissait a Pepoque de repondre a la delinquance, a la 
presence des pitbulls, au sentiment d'insecurite. Le bilan est mitige : le nombre des chiens de 
l ere categorie a diminue, mais leur eradication reste utopique ; le nombre de declarations de 
chiens de 2 eme categorie reste eleve (plus de 1 000 par an), et la Societe centrale canine (SCC) 
a note une forte augmentation de Peffectif pour certaines des races concernees. Le sentiment 
d'insecurite du a la presence visible des pitbulls a diminue, mais la loi a rendu attractifs les 
types de chiens dont elle voulait voir le nombre diminuer. Elle a pu donner aux detenteurs des 
chiens non categorises le sentiment trompeur que leurs chiens ne faisaient courir aucun danger 
a personne. 

La succession de faits divers dramatiques que nous avons vecus recemment revele 
que tout chien est potentiellement dangereux ; le probleme : c'est le maitre. II faut aujourd'hui 
passer d'une loi de police et de repression a une loi de prevention et de protection des 
personnes. 

Le dispositif propose par le projet de loi dans sa version issue du Senat prevoit, en ce 
qui concerne les chiens dangereux, de ne pas renoncer a la categorisation mais de prendre en 
compte le fait que tout chien est potentiellement dangereux, et introduit un critere plus large : 
le poids du chien. 

Pour ameliorer la connaissance du phenomene des morsures et des chiens dangereux, 
le projet prevoit la declaration obligatoire des morsures obligatoires pour tous les chiens, de 
tous types, par les detenteurs des chiens. II renforce le role du fichier national canin et Paction 
de la Societe centrale canine (SCC). Les senateurs ont pose le principe d'un observatoire du 
comportement du chien, avec pour objectif une analyse large. 

Enfin, le dispositif propose repose sur P evaluation comportementale des chiens 
dangereux et la formation de leurs maitres, sanctionnee par l'obtention d'une attestation 
d'aptitude. L'evaluation comportementale du chien est automatique pour les chiens de l ere et 
2 eme categories, pour les chiens ayant mordu et pour les plus gros chiens. Elle est laissee a 
P appreciation du maire ou du prefet pour les autres chiens, susceptibles de presenter un 
danger. La formation du proprietaire est obligatoire pour les chiens de l ere et 2 eme categories, 
et sera imposee au vu du resultat de l'evaluation comportementale pour ceux qui detiennent 



des chiens ayant mordu, ou pour les autres chiens, susceptibles de presenter un danger. Quant 
a l'attestation d'aptitude, elle sera obligatoire pour les proprietaries de chiens de l ere et 2 eme 
categories, et pour les autres maitres de chiens, quand ils devront suivre la formation. 

Mme Catherine Vautrin, rapporteur, a souligne combien la filiere a besoin d'etre 
organisee : le manque d'informations fiables est criant, les statistiques et les competences sont 
dispersees, les enjeux professionnels et financiers tres importants. Elle a done souhaite que la 
commission des affaires economiques puisse envisager la constitution d'une mission 
d'information parlementaire sur 1' organisation generale de la filiere canine en France. 

Elle a ensuite mis en garde les commissaires sur le remplacement du terme de 
gardien par celui de detenteur du chien, et sur le rapprochement des regimes de responsabilite, 
notamment penale, du proprietaire et du detenteur, dont la portee peut etre lourde. Plusieurs 
amendements de coordination portent sur cette question. 

Mme Catherine Vautrin, rapporteur, a approuve la suppression des articles 5 et 12 
par le Senat, d'autant que le ministere de 1' agriculture devrait nommer un parlementaire en 
mission sur la question du medicament veterinaire. 

Elle a ensuite presente ses principaux amendements, indiquant qu'elle souhaitait s'en 
tenir a Pobjet precis du projet de loi. Afin de rendre efficace le systeme de declaration des 
morsures, elle a propose que les membres des services ayant connaissance de tels faits dans 
l'exercice de leurs fonctions les declarent. Face a la crainte de mesures contraignantes, voire 
d'euthanasie, le detenteur du chien pourrait etre tente de dissimuler l'agression. Les morsures 
doivent egalement etre signalees au fichier national canin, qui, pour traiter des donnees 
personnelles, doit etre conforme a la loi du 6 Janvier 1978 relative a l'informatique, aux 
fichiers et aux libertes. 

Elle a ensuite insiste sur le probleme des vigiles travaillant avec des chiens et les 
nombreux incidents dans ce secteur, compte tenu souvent des conditions de vie et de travail 
de certains personnels, et des mauvais traitements infliges aux chiens, qui les rendent 
particulierement dangereux. C'est pourquoi un amendement vise a renforcer 1' identification 
du couple maitre/chien, par la mention du numero d' identification du chien sur la carte 
professionnelle des personnels de securite, et a renforcer la formation de ceux qui utilisent un 
chien dans leur activite professionnelle : il n'est pas normal qu'elle soit identique a celle 
imposee aux simples particuliers. 

Enfin, elle a propose conjointement avec le president Patrick Oilier un amendement 
supprimant Particle 4 bis prevoyant une evaluation comportementale pour les gros chiens, qui 
risque d'etre inapplicable, et souhaite que d'ici plusieurs annees, toute personne qui achete ou 
accueille un chien soit tenue de suivre une formation prealable. 40 % des Francais disent 
s'etre procure leur chien par hasard ! 

Enfin, elle a estime que la portee de la loi dependrait largement des textes 
d' application, reglementaires. Ces examens et formations devront reposer sur un certain 
nombre de modules precis. II faudra egalement preciser quels professionnels pourront offrir 
ces services, dont le coiit devra etre raisonnable, et homogene sur l'ensemble du territoire. La 
loi ne sera efficace qu'avec des actions d'accompagnement energiques, notamment a l'ecole. 
Si elle ne peut repondre a tout, l'ecole ne peut faire abstraction du fait de societe que constitue 
la presence massive d'animaux domestiques, notamment les chiens, et des experiences en 
milieu scolaire ont deja fait leurs preuves. 



Le rapporteur a appele la Commission des affaires economiques a adopter le projet 
de loi ainsi modifie. 

Le President Patrick Oilier a remercie le rapporteur pour son expose interessant et 
complet et a indique qu'il retenait l'idee de creer une mission d'information sur la filiere 
canine. En effet, si le texte repond a une attente particuliere de la societe vis-a-vis des chiens, 
il est egalement necessaire d'aller au-dela et d'orienter la reflexion sur la question de 
l'education des maitres : la bete est bien souvent mise en accusation alors qu'en fait, le maitre 
est le responsable. Aujourd'hui, la place du chien pose question : il y a le chien « coup de 
coeur » aussi vite achete qu'abandonne, il y a le chien « objet » qui n'est meme plus considere 
comme un animal et il y a le chien « instrument », voire le chien « arme », eduque 
uniquement dans ce but. Si le projet de loi repond a une partie de ces interrogations, le 
legislateur et le gouvernement ne peuvent se contenter de sanctionner 1' animal et oublier la 
responsabilite de l'individu qui en a la charge. 

Mme Genevieve Gaillard, pour le groupe socialiste, a indique qu'elle n'etait pas 
opposee a la creation d'une mission d'information tout en estimant qu'il aurait ete plus 
legitime que celle-ci rende ses conclusions avant le depot du projet de loi. Lors de cette 
mission d'information, on risque notamment de s'apercevoir que la profession veterinaire est 
encore en train de s'interroger sur les modalites de revaluation comportementale des chiens 
en s'appuyant sur des grilles d' evaluation. En effet, la profession de comportementaliste 
n'existait pas il y a quelques annees, et la loi risque de poser probleme en augmentant le 
nombre de demandes de visites comportementales, sachant que ces visites doivent faire l'objet 
d'une analyse rigoureuse. Cet exemple est ainsi revelateur de la volonte du Gouvernement de 
legiferer dans l'urgence. Par ailleurs, la mission d'information sur l'identification des chiens et 
des chats, leur commercialisation et l'approvisionnement des centres d'experimentation, dont 
l'oratrice etait la rapporteure en 2001, avait mis en lumiere d'autres aspects importants relatifs 
au commerce des animaux : tout d'abord, la multiplication des echanges commerciaux portant 
sur des chiots de moins de trois mois et done non eduques ; ensuite, la proliferation des 
animaux de compagnie en raison du developpement d'une vente sans controle, y compris dans 
certaines animaleries et chez certains eleveurs d'animaux, probleme qui n'est absolument pas 
regie par le projet de loi actuel ; enfin, la necessite d'adopter un statut de 1' animal, etre vivant 
et sensible, pour lutter contre la derive de l'animal-objet precedemment evoquee par le 
President Patrick Oilier : en effet, aujourd'hui, l'animal est simplement considere comme un 
bien meuble. 

Mme Genevieve Gaillard a ensuite exprime son accord avec le rapporteur sur 
plusieurs points du texte, concedant que la loi du 6 Janvier 1999 relative aux animaux 
dangereux et errants et a la protection des animaux n' avait pas ete examinee dans des 
conditions tres differentes du projet de loi presente aujourd'hui. On ne resoudra toutefois pas 
un probleme de societe en s'attaquant au seul sujet des chiens. En outre, il n'est pas bon de 
legiferer en urgence avec des medias qui focalisent sur un drame particulier et attisent la peur 
dans la population. II faut quand meme rappeler que le chien est le compagnon de l'homme 
depuis des milliers d' annees, que ce sont des chiens qui sauvent des vies humaines en allant 
les chercher sous les gravats et sous les avalanches, et qui aident des personnes handicapees 
ou marginalisees a avoir une vie convenable. 

M. Dino Cinieri, pour le groupe UMP, a indique qu'il partageait l'analyse du 
rapporteur et de Mme Genevieve Gaillard, rappelant qu'il avait lui-meme ete cynophile 
pendant plus de vingt ans et qu'il connaissait bien la question de l'education canine. Evoquer 
le statut du chien est necessaire, mais il ne faudrait pas oublier le statut du maitre, de 



l'eleveur, de l'educateur canin. Un chien de sept ou huit mois ne peut pas etre confie a 
n'importe quel maitre : s'il s'agit d'un berger allemand, en principe il n'y a pas de probleme, 
mais si on est face a un malinois ou un doberman, il faut maitriser la conduite canine : ces 
chiens ne peuvent vraisemblablement etre cedes qu'en seconde main, sinon cela revient a 
confier une voiture de Formule 1 a un conducteur ordinaire. A cet egard, il y a beaucoup 
d'eleveurs amateurs aux methodes peu rigoureuses, a Poppose du travail remarquable des 
centres cynophiles et des eleveurs affilies a la societe centrale canine. Enfin, le rapporteur a 
tout a fait raison d'aborder la question des societes de gardiennage employant des agents de 
securite accompagnes de chiens. En conclusion, l'orateur se porte candidat pour faire partie de 
la mission d' information sur la fiber e canine. 

Mme Arlette Franco a remarque que, si une attention particuliere est portee aux 
chiens dangereux que d'aucuns considerent comme des gadgets et acquierent par plaisir, on 
ne saurait negliger les menaces suscitees par d'autres animaux. L'actualite recente, 
notamment la presence d'un crocodile dans le village de Canet-en-Roussillon, a montre que la 
proliferation des nouveaux animaux de compagnie engendrait des risques de blessure et 
d'epidemie. II semble logique que leurs maitres soient frappes d'une obligation de 
declaration. 

Le president Patrick Oilier a rappele que le texte examine procede d'une volonte 
presidentielle d'encadrer la detention des chiens dangereux. Aussi, bien que les 
preoccupations relatives aux nouveaux animaux de compagnie soient parfaitement legitimes 
et pertinentes, elles pourraient s'apparenter a un cavalier si la loi etait deferee au Conseil 
constitutionnel. Neanmoins, une prise en compte est necessaire, possiblement a travers la 
mission d'information. 

Mme Corinne Erhel a souligne la necessite d'agir sur les conditions de 
commercialisation des chiens. De plus, la formation des maitres doit etre definie dans son 
principe comme dans ses modalites. 

Article l er A (nouveau) : Observatoire national du comportement canin 

La commission a examine un amendement de M. Antoine Herth pour la suppression 
de F article l er A au motif qu'un observatoire du comportement canin apparaitrait superflu, les 
services ministeriels disposant deja des donnees necessaires. 

Mme Catherine Vautrin, rapporteur, a suggere le retrait de cet amendement dans 
la perspective de la mission parlementaire a venir. L' observatoire du comportement canin 
serait alors un outil efficace. 

M. Michel Raison a considere qu'il serait logique de creer l'observatoire apres la 
mission et non au prealable. 

Mme Catherine Vautrin, rapporteur, a precise que l'observatoire, quoique 
figurant des a present dans la loi, ne commencerait a fonctionner qu'apres la realisation de la 
mission parlementaire. Ce point est convenu avec le gouvernement. 

Mme Genevieve Gaillard a estime plus pertinent de se pencher sur les morsures 
canines plutot que sur les comportements des chiens. Les statistiques sont defaillantes pour 
l'heure sur ce sujet. 



Mme Catherine Vautrin, rapporteur, a objecte qu'un fichier central canin 
recenserait de toutes facons toutes les morsures. Quant a Pobservatoire, dont Pobjet serait 
plus vaste, il ne sera pas active avant la fin de la mission parlementaire. 

Suite au debat, l'amendement discute a ete retire. La commission a en revanche 
adopte un amendement redactionnel du rapporteur, ainsi que 1' article l er A ainsi modifie. 

Article l er (art. L. 211-11 et L. 211-14-1 du code rural) : Formation des detenteurs de chiens 
dangereux a la demande du maire 

La commission a adopte deux amendements de precision du rapporteur. 

Puis elle a adopte Particle l er ainsi modifie. 

Apres l'article l er 

La commission a examine un amendement de M. Lionnel Luca, visant a creer un 
groupe de travail voue au controle des chiens dangereux au sein des conseils locaux de 
securite et de prevention de la delinquance, ainsi qu'un amendement de M. Philippe-Armand 
Martin, tendant a exiger des gardes de chiens de categories 1 et 2 les attestations d' aptitude 
imposees pour l'heure aux seuls proprietaries. Ces deux propositions ont ete rejetees. 

Article 2 (art. L. 211-13-1 [nouveau] du code rural) : Obligation devaluation comportementale 
des chiens de l ere et 2 eme categories et de formation de leurs detenteurs 

Un amendement de M. Lionnel Luca a suggere de laisser aux maires la possibilite de 
rendre facultative ou obligatoire la detention d'une attestation de formation a l'education 
canine. La commission l'a rejete. 

La commission a ensuite adopte quatre amendements deposes par le rapporteur : 

- un amendement de coherence ; 

-un amendement ordonnant que les conditions d'agrement et de controle des 
formateurs habilites a delivrer l'attestation d'aptitude relevent d'un decret en Conseil d'Etat et 
non d'un decret simple ; 

- un nouvel amendement de coherence ; 

- un amendement enoncant que les conditions dans lesquelles revaluation 
comportementale peut etre renouvelee seront fixees par decret, alors que Mme Genevieve 
Gaillard s'interrogeait sur la determination de la frequence de revaluation. 

La commission a adopte l'article 2 ainsi modifie. 

Apres l'article 2 

La commission a examine deux amendements de M. Lionnel Luca. Le premier 
entendait etendre aux chiens de premiere et deuxieme categories le dispositif du certificat de 
sociabilite et d'aptitude a l'utilisation. II a ete rejete. Le second conditionnait la possession ou 
la detention d'un chien de premiere ou deuxieme categorie a la justification d'un age 
minimum ainsi qu'a 1' absence d' antecedent justifiee par la production du bulletin n° 2 du 
easier judiciaire. 



Mme Catherine Vautrin, rapporteur, s'est declaree favorable a la justification de 
la condition d'age, condition deja posee par le droit existant. En revanche, la seconde partie 
de Pamendement doit etre ecartee dans la mesure ou, deja, un chien de premiere ou de 
deuxieme categorie ne peut etre confie a une personne ayant fait Pobjet d'une condamnation 
inscrite au bulletin n° 2 du easier judiciaire et ou, en outre, ce bulletin n'est pas accessible aux 
particuliers. 

Mme Genevieve Gaillard s'est interrogee sur l'opportunite d'interdire aux mineurs 
la detention de chiens dangereux. II ne s'agit pas d'empecher un adolescent de promener son 
chien. Comment esperer qu'une telle disposition soit appliquee ? 

Le president Patrick Oilier a demande que soit evitee toute confusion entre les 
notions de propriete, de detention et de garde, que la loi devait preciser. 

II a resume l'objectif de la loi, la responsabilisation et la formation des proprietaries. 
On ne peut priver un adolescent du droit de sortir un chien qui est, dans les faits, autant le sien 
que celui de ses parents. 

Mme Catherine Vautrin, rapporteur, a rappele avoir attire l'attention des 
parlementaires sur la volonte deliberee du projet de loi de rapprocher les regimes de 
responsabilite penale du proprietaire et du detenteur, et releve que le texte vote par le Senat 
remplace justement le mot « gardien » par le mot « detenteur » a plusieurs reprises. 

Mme Corinne Erhel a souleve l'hypothese d'un accident du a un chien confie a la 
garde d'un chenil. En toute logique, la responsabilite devrait alors etre celle du gardien et non 
celle du detenteur. C'est aujourd'hui le regime applicable aux chevaux. 

Le president Patrick Oilier a admis la pertinence de ce raisonnement qui doit etre 
mis en parallele avec le cas d'un chien laisse a la garde d'un mineur par ses maitres. Qui est 
alors responsable penalement ? II faut reflechir davantage a cette question. 

Instruite par le debat, la commission a finalement rejete l'amendement. 

Article 2 bis (nouveau) (art. L. 211-14 du code rural) : Coordination 

La commission a adopte cet article sans modification. 

Article 3 (art. L. 211-14 du code rural) : Modalites de delivrance du recepisse de declaration 
d'un chien dangereux 

La commission a adopte cet article sans modification. 

Article additionnel apres 1' article 3 (art. L. 212-12-1 [nouveau] du code rural) : Reconnaissance 
legislative du fichier national canin 

La commission a adopte un amendement portant article additionnel presente par 
Mme Catherine Vautrin, rapporteur, visant a donner une reconnaissance legislative au fichier 
national canin, afin qu'il puisse contenir des donnees a caractere personnel dans le cadre de la 
loi n° 78-17 du 6 Janvier 1978 relative a l'informatique, aux fichiers et aux libertes. 



Article 4 (art. L. 211-14-2 [nouveau] du code rural) : Controle des chiens « mordeurs » et de 
leurs proprietaires ou detenteurs 

Outre un amendement de precision, la commission a adopte un amendement presente 
par Mme Catherine Vautrin, rapporteur, prevoyant que tout professionnel ayant connaissance, 
dans l'exercice de ses fonctions, d'une morsure, doit la declarer. 

Elle a ensuite rejete un amendement presente par M. Lionnel Luca, prevoyant que le 
detenteur ou le proprietaire d'un chien ayant mordu est tenu de le soumettre a une evaluation 
comportementale, transmise au maire par le proprietaire, ainsi qu'un autre amendement du 
meme auteur prevoyant que faute devaluation comportementale, le maire ou le prefet peuvent 
ordonner que 1' animal soit place dans un lieu de depot et en disposer apres avis et 
eventuellement contre-expertise veterinaires. 

La commission a ensuite adopte Particle 4 ainsi modifie. 

Article 4 bis (nouveau) (art. L. 211-14-3 [nouveau] du code rural) : Evaluation comportementale 
pour les gros chiens 

La commission a ensuite examine un amendement de suppression de cet article 
presente par Mme Catherine Vautrin, rapporteur, qui a indique que le critere du poids etait 
trop difficile a prendre en compte, et risquait notamment de faire croitre considerablement le 
nombre des chiens abandonnes depassant cette limite de poids. II faut done envisager une 
autre solution, reposant par exemple sur la formation du maitre ; dans cette perspective, il faut 
se laisser un peu de temps pour trouver la solution adequate, en evaluant precisement ses 
modalites de mise en oeuvre et aussi son coiit pour le proprietaire du chien. 

Le president Patrick Oilier a rappele qu'une visite chez le veterinaire representait 
deja 50 euros environ, et qu'il fallait par consequent prendre garde de ne pas trop alourdir le 
budget des families les plus modestes. 

Mme Genevieve Gaillard a en outre juge que des chiens de moins de 30 kg 
pouvaient egalement etre tres dangereux. 

Puis, la commission a adopte cet amendement supprimant Particle 4 bis, rendant 
ainsi sans objet un amendement de M. Lionnel Luca prevoyant la fixation par Pobservatoire 
national du chien des criteres determinant la realisation d'une evaluation comportementale du 
chien. 

Article 5 (supprime) (art. L. 211-15 du code rural) : Interdiction de detenir un chien de 
premiere categorie ne apres le 7 Janvier 2000 

La commission a maintenu la suppression de cet article. 

Article 5 bis (nouveau) (art. L. 211-113-2 [nouveau] du code rural) : Sort des chiens de lere 
categorie qui ne peuvent etre declares sans avoir ete acquis illegalement 

La commission a adopte un amendement redactionnel et un amendement de 
coherence de Mme Catherine Vautrin, rapporteur. Elle a ensuite rejete un amendement de 
M. Lionnel Luca, prevoyant que le maire, au vu de P evaluation comportementale, peut soit 
delivrer un recepisse, soit placer Panimal dans un lieu de depot adapte et ordonner son 
euthanasie apres expertise et contre-expertise veterinaire. 



Elle a ensuite adopte Particle 5 bis ainsi modifie. 

Apres 1' article 5 bis 

La commission a rejete un amendement de M. Philippe-Armand Martin, prevoyant 
que Pacces aux chiens de premiere et deuxieme categories est interdit dans les jardins et 
espaces publics reserves aux enfants. 

Article 5 ter (nouveau) (art. L. 211-17-1 [nouveau]) : Utilisation d'un chien dans le cadre des 
activites privees de securite 

La commission a adopte un amendement du rapporteur prevoyant la mention d'un 
numero d' identification des chiens sur la carte professionnelle des personnels des societes 
privees de securite ainsi qu'une formation specifique pour les maitres chiens, plus poussee 
que celle qui sera imposee aux simples particuliers. 

Elle a rejete un amendement de M. Lionnel Luca imposant aux maitres chiens de 
detenir le certificat de capacite et adopte Particle 5 ter ainsi modifie. 

Article 5 quater (nouveau) (art. L. 211-18 du code rural) : Certificat de capacite et dispense de 
l' attestation d' aptitude 

La commission a adopte Particle 5 quater sans modification. 

Apres 1' article 5 quater 

La commission a examine un amendement de MM. Antoine Herth et Michel Raison 
n'autorisant les elevages de chiens et de chats qu'a vendre quatre animaux par an. 
Mme Genevieve Gaillard a fait valoir que les croisements operes frequemment entre animaux 
rendaient sans doute cette disposition inoperante. Mme Catherine Vautrin a souligne 
egalement les limites de ces mesures et indique que la mission d'information se pencherait 
utilement sur cette question. M. Michel Raison a retire cet amendement. 

La commission a rejete un amendement des memes auteurs renforcant les regies 
sanitaires que doivent respecter les particuliers detenant plus de trois chiens sevres de 
categories 1 et 2. 

Article 6 (art. L. 214-8 du code rural) : Encadrement de la vente et de la cession de chiens 

La commission a rejete un amendement de M. Lionnel Luca precisant que seuls les 
chiens ages de plus de dix semaines qui n'ont pas ete separes precocement de leur mere 
peuvent faire Pobjet d'une cession a titre onereux. 

Puis elle a adopte Particle 6 sans modification. 

Article 7 (supprime) (art. L. 215-2 du code rural) : Sanction penale de la detention de chiens de 
premiere categorie 

La commission a maintenu la suppression de Particle 7. 
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Article 8 (art. L. 211-11, L. 211-20, L. 211-21 et L. 211-27 du code rural) : Coordination 
redactionnelle 

La commission a adopte Particle 8 sans modification. 

Article 8 bis (nouveau) (art. 221-6-2, 222-19-2 et 222-20-2 [nouveaux] et 222-21 du code penal) : 
Renforcement des sanctions penales a I'encontre des detenteurs de chiens a I'origine 
d 'accidents graves ou d'homicide 

La commission a adopte cinq amendements de precision presentes par le rapporteur, 
puis la commission a adopte Particle 8 bis ainsi modifie. 

Article 9 (art. 99-1 et 398-1 du code de procedure penale) : Procedure penale relative aux chiens 
dangereux 

La commission a adopte Particle 9 sans modification. 

Article 10 (art. L. 212-10 du code rural) : Personnes habilitees a proceder a V identification des 
chiens et des chats 

La commission a adopte Particle 10 sans modification. 
Article 11 (art. L. 211-28 du code rural) : Competences duprefet de police de Paris 

La commission a adopte Particle 11 sans modification. 

Apres 1' article 11 

La commission a examine un amendement de Mme Arlette Franco precisant la 
reglementation applicable pour les animaux dits « exotiques » possedes par des particuliers 
depuis plusieurs annees. Le President, le rapporteur et Mme Genevieve Gaillard ont estime 
que cet amendement pourrait etre reformule, afin de mieux s'inserer dans le dispositif du 
projet de loi. 

Article 12 (supprime) (art. L. 5144-3 du code de sante publique) : Modalites d' acquisition et de 
detention de medicaments veterinaires 

La commission a maintenu la suppression de Particle 12. 

Article 13 : Modalites d' entree en vigueur de la formation des detenteurs de chiens et de 
devaluation comportementale 

La commission a adopte un amendement de coherence presente par le rapporteur et 
Particle 13 ainsi modifie. 

Article 13 bis (nouveau) : Entree en vigueur des dispositions de l' article 4 bis 

La commission a adopte Particle 13 bis sans modification. 

Article 14 (supprime) : Entree en vigueur de V inter diction de detention des chiens de 
premiere categorie nes apres le 7 Janvier 2000 

La commission a maintenu la suppression de Particle 14. 
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Article 15 : Application des dispositions du projet de loi a Mayotte 
La commission a adopte Particle 15 sans modification. 
Puis la commission a adopte Pensemble du projet de loi ainsi modifie. 



